
Sans-papiers, égaux-égales, 
personne n’est illégal-e
 
Solidaires a soutenu la grève de plus de 7 mois des travail-
leurs sans-papiers de Chronopost à Alfortville dans le Val 
de Marne. Aujourd’hui, 26 travailleurs, soit la presque to-
talité de ceux qui travaillaient à Chronopost, ont été régu-
larisés et le combat continue pour ceux qui étaient présents 
en soutien sur le piquet devant l’entreprise. C’est une vic-
toire acquise par leur détermination et par la solidarité. 
Les travailleurs et travailleuses sans papiers en raison de 
leur grande vulnérabilité sont exploité·es de façon hon-
teuse. Les syndicats doivent répondre à leurs demandes de 
soutien. Ce sont nos entreprises qui les exploitent, et ce 
faisant, s’offrent une main d’œuvre bon marché et divisent 
les travailleur·euses.
Mais le combat concerne aussi les lois, circulaires, règle-
ments qui rejetent dans l’illégalité ceux et celles qui arrivent 
sur le territoire français quelle que soient leurs raisons. 
Les obstacles qui sont mis à leur régularisation permet-
tent ces situations de sur-exploitation, et cela alors que le 
gouvernement et l’Union européenne savent très bien que 
le patronat recherche ces travailleurs pour les embaucher 
dans des secteurs tels que le bâtiment, le nettoyage, l’ag-
riculture, la restauration, les services à la personne... C’est 
une des raisons pour laquelle l’Union syndicale Solidaires 
est investie dans la campagne “Egaux, égales” et qu’elle 
défilera à l’appel de la Marche des solidarités et des collec-
tifs de sans-papiers ce 21 mars. 
	
Racismes, islamophobie, ça suffit

Dans notre quotidien, les actes racistes sont trop nombreux 
et touchent nombre d’entre nous perçu·es comme noir·es, 
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arabes ou musulman·es, rrom·es, juif·ves, asiatiques. Ils 
sont le fait de collègues, de petits chefs ou de patrons mais 
aussi des institutions. Le Défenseur des droits a établi le 
lien entre les réflexions, les brimades, le harcèlement et 
ses conséquences sur le travail et la carrière des personnes. 

PERSONNE N’EST ILLÉGAL 



Coronavirus et racisme anti-asiatiques
Les manifestations de racisme anti-asiatiques se sont  
multipliées depuis l’apparition de l’épidémie au point 
que le #JeNeSuisPasUnVirus a été mis en avant par 
des personnes d’origine ou d’apparence asiatique. Les 
transports, les lieux de travail, les écoles elles-mêmes 
sont touchées. Tout cela prouve que le travail de 
dénonciation mais aussi de déconstruction de tous les 
stéréotypes racistes doit être fait en permanence. Les 
syndicats sont des instruments d’éducation populaire. 
A eux aussi de faire ce travail.

Le gouvernement a publié une liste d’entreprises (Air 
France, Accor, Altran, Arkéma, Renault, Rexel et Sopra 
Steria) qui ont été testées et pratiquent la discrimination 
à l’embauche. Aux syndicats et aux premiers et premières 
concerné-es de faire changer les choses à l’embauche mais 
aussi pour toute la carrière. Ce gouvernement dénonce, 
mais dans le même temps des clauses de nationalité et de 
diplômes empêchent l’accès à l’emploi de nombreux·ses 
étrangers et étrangères extra-européen·nes. Ce faisant, il 
habitue les entreprises et certaines administrations à ne 
recruter que du personnel visiblement “blanc”. Ce même 
gouvernement entretient le rejet des musulmans et musul-
manes par la permanence de discours sur l’Islam, la laïcité 
et la mise en place de mesures anti-terroristes qui justifient 
des licenciements sur seule décision administrative. 
Il faut dire encore que le racisme tue, il tue des jeunes dans 
les quartiers sans que les faits soient reconnus et les poli-
ciers condamnés. Solidaires s’associera donc à la marche 
des familles contre les violences policières le 14 mars. 

Marche contre les CRA à Orléans, 
maraude syndicale dans les Hautes Alpes, 
marche mondiale des femmes 
contre les frontières
Le samedi 4 avril, une marche régionale est organisée 
à Orléans pour dénoncer la construction d’un Centre de 
rétention administrative (CRA), structure destinée aux 
migrant·es, dont l’ouverture est programmée en 2023. Le 
17 avril, Solidaires participera à la maraude organisée 
par la Confédération paysanne à la frontière entre l’Italie 
et la France, frontière que traversent des migrant·es en 
hiver comme en été. Des dizaines d’activistes, militant-es 
syndicaux ou non participent à leur mise à l’abri à l’opposé 
de ce qu’un groupe d’extrême droite avait fait en voulant 
empêcher les migrant-es d’entrer et les repousser dans la 
montagne. Dans le même sens, la Marche mondiale des 
femmes sera à Menton les 17 et 18 octobre mobilisée con-
tre les frontières. Elle rappelle que 54% des migrant·es sont 
des femmes.  

L’appel de la Marche des solidarités
« Quand des milliers de migrantEs sont mortEs chaque an-
née, noyéEs, électrocutéEs, asphyxiéEs sur les routes de la 
migration à cause du système des frontières et des politiques 
anti-migratoires je n’ai rien dit. Je n’étais pas migrantE.
Quand les sans-papiers ont été enferméEs dans des centres de 
rétention je n’ai rien dit. Je n’étais pas sans-papier.
Quand des campements de Rroms ont été expulsés ou at-
taqués je n’ai rien dit. Je n’étais pas Rrom.
Quand les foyers de travailleurs immigrés ont été détruits, 
leurs salles collectives fermées, je n’ai rien dit. Je n’étais pas 
travailleur immigré.
Quand des jeunes des quartiers populaires ont été tués par la 
police je n’ai rien dit. Je n’étais pas noir ou arabe.
Quand un père de famille chinois a été tué chez lui par la 
police je n’ai rien dit. Je n’étais pas asiatique. 
Quand des jeunes musulmanes ont été exclues de l’école, 
agressées dans les rues à cause de leur foulard je n’ai rien dit. 
Je n’étais pas musulmanE.
Quand des mosquées et des synagogues ont été attaquées je 
n’ai rien dit. Je n’étais ni musulmanE ni juif/juive.
Quand ils s’en sont pris aux Gilets Jaunes et aux grévistes je 
ne les ai pas soutenuEs. Quand la police a mutilé des manifes-
tantEs, je n’ai rien dit. Je n’étais pas en grève.
Quand la société est devenue invivable et que les fascistes ont 
pris le pouvoir je n’ai rien pu faire. Il n’y avait plus personne 
pour résister. »
JAMAIS ÇA !
Le samedi 21 mars on manifeste POUR :
La liberté de circulation et d’installation. La régularisation 
des sans-papiers.
La fermeture des centres de rétention.
L’égalité des droits pour touTes dans tous les domaines (tra-
vail, logement, santé, éducation…). Le droit de vote des 
étrangerEs.
La fin des contrôles au faciès et des violences policières. 
Vérité et Justice pour les familles de victimes.
L’abrogation des lois et mesures islamophobes. La fin des 
discours stigmatisants.
Et : Le samedi 14 mars contre les violences policières
Le samedi 28 mars pour le droit au logement. 


